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’histoire du mouvement socialiste en Roumanie comprend deux peériodes bien distinctes. Il y a
un  mouvement  primitif,  qui  a  dureé  environ  vingt  ans  et  qui  fut  liquideé  en  1899  par  la
reésolution du Parti social-deémocrate roumain. Un autre mouvement, plus reécent, deébuta en

janvier 1901 et, en l’espace de trois ans d’existence, a accompli des progreès veéritablement admirables.
L

Il me serait difficile de m’eé tendre dans cet article sur les causes de l’eéclipse qu’a subie le socialisme
en Roumanie pendant cinq ans. Qu’il suffise de dire que l’ancien mouvement, malgreé  ses apparences –
puisqu’aè  un certain moment, il parvint aè  avoir un quotidien socialiste et aè  faire eé lire trois deéputeés dans
une chambre issue d’un reégime eé lectoral prussien – n’eé tait pas, en veériteé , un mouvement veéritablement
ouvrier ou socialiste.

Les  eé leéments  dominants  de  l’ancien  Parti  social-deémocrate  de  Roumanie  furent  d’abord  les
intellectuels, puis la petite bourgeoisie, et ce n’est qu’en troisieème ligne que venait l’eé leément ouvrier.

La  faible  participation  de  ce  dernier  eé tait  due,  d’une  part,  aè  la  tactique  erroneée  du  parti,  qui
recherchait  avant  tout  un  succeès  immeédiat  et  eé lectoral  plutoô t  que  socialiste,  mais  surtout  aux
conditions eéconomiques arrieéreées de notre pays aè  cette eépoque.

De toute façon, le parti s’est liquideé  avec le passage en masse des intellectuels dans le parti libeéral.
Et aujourd’hui, nous n’avons pas d’adversaires plus acharneés, plus perseécuteurs et plus calomniateurs
que  nos  anciens  camarades  ou  amis,  devenus  ministres,  deéputeés,  preé fets  et  enfin  reédacteurs  ou
directeurs des journaux du parti libeéral.

Le nouveau mouvement commence, comme je l’ai dit, en janvier 1901, apreès les fameuses journeées
reévolutionnaires  de  Saint-Peé tersbourg.  Elles  reéveilleèrent  aussi  le  proleé tariat  roumain.  Une  grande
reéunion publique en l’honneur de la meémoire des ouvriers russes morts pour la deé fense de la liberteé
fut organiseée aè  Bucarest, et quelques jours plus tard paraissait le premier numeéro de notre organe
socialiste  « România  Muncitoare » (La  Roumanie  ouvrieère),  tandis  que  se  jetaient  les  bases  des
premieères organisations socialistes et syndicales. Depuis cette eépoque, le socialisme en Roumanie s’est
deéveloppeé  avec  une  activiteé  consideérable.  En  aouô t  1906,  se  tint  aè  Bucarest  un  premier  congreès
reéunissant environ 4 500 ouvriers organiseés, avec la repreésentation de 35 syndicats et organisations
politiques.

Vers la fin de l’anneée,  le nombre des organisations deépassait  40 et celui des ouvriers organiseés
atteignait 6 000. En juin de l’anneée dernieère, nous avons tenu notre deuxieème congreès aè  Galatz, ouè
12 000 ouvriers  furent  repreésenteés  par  107 deé leégueés,  dont  tous,  aè  l’exception  de  trois  ou  quatre
intellectuels, eé taient des ouvriers.
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Enfin, au deébut de cette anneée, le proleé tariat conscient de Roumanie a tenu son troisieème congreès aè
Bucarest, ouè  fut deécideée la seéparation du mouvement en deux grandes organisations nationales : l’une
politique, l’autre syndicale. Les progreès accomplis par notre mouvement ont imposeé  cette seéparation,
qui  n’est  d’ailleurs  qu’une  simple  division  du  travail.  En  reéaliteé ,  le  mouvement  syndical  et  le
mouvement politique s’interpeéneè trent et s’entraident mutuellement. Pour sceller cette eé troite union,
deux membres du Comiteé  central de l’Union socialiste sieègent au sein de la Commission geéneérale des
syndicats de Roumanie, et inversement.

Nous estimons que l’avenir du socialisme en Roumanie est deésormais assureé ,  sans crainte d’une
nouvelle crise semblable aè  celle qui a deé truit l’ancien mouvement. D’ailleurs, la reésistance heéroïïque
que notre mouvement a opposeée et oppose encore aux perseécutions sauvages du gouvernement actuel
– dont nous parlerons plus loin – est la meilleure preuve de sa force et de sa vitaliteé . D’autre part, les
progreès industriels accomplis par la Roumanie au cours des vingt-cinq dernieères anneées constituent
une autre garantie des triomphes du socialisme. Aujourd’hui, nous avons plus de 100 000 ouvriers
employeés dans la grande et la moyenne industrie. Plusieurs villes roumaines se sont transformeées en
veéritables  centres  industriels,  ouè  des  milliers  de  proleé taires  n’attendent  que  notre  parole  pour
s’organiser.

L’eévolution eéconomique et capitaliste est devenue particulieèrement intense depuis cinq ou six ans,
avec l’essor d’une nouvelle production industrielle destineée aè  l’exportation. Nous parlons de l’industrie
peé trolieère, qui fait des pas de geéant. Sans compter les capitaux eé trangers – allemands, anglais, français,
italiens, belges et hollandais – investis dans cette industrie, nous atteignons le chiffre de 200 millions
de lires. Pour sa production de peé trole, la Roumanie occupe actuellement, apreès les EÉ tats-Unis et la
Russie, la troisieème place mondiale.

Un  autre  fait  aè  noter  est  que  le  nouveau  mouvement  ouvrier  est  neé  de  la  lutte  de  classe  du
proleé tariat. Alors que nos preédeécesseurs ne trouvaient pas assez d’ouvriers pour les lire ou les eécouter,
nous, au contraire, ne trouvons pas assez de propagandistes pour satisfaire les besoins de la classe
ouvrieère, pour mener les greèves et pour assurer sa deé fense dans les innombrables conflits spontaneés
entre le travail et le capital.

La multiplication de nos syndicats s’explique par une circonstance creéeée par les patrons avec l’aide
du gouvernement.  Les libeéraux,  au pouvoir  en 1900,  reé tablirent  en Roumanie,  pour la  petite et la
moyenne industrie, le systeème des corporations meédieévales avec tout ce qu’il comportait de deégradant
et de tyrannique pour les ouvriers. Ces derniers furent en outre contraints de payer des cotisations
annuelles de 20 aè  30 francs au profit de la classe patronale et d’une bureaucratie de deéclasseés qui se
constitua autour des corporations. C’est sur le terrain de la lutte contre les corporations que furent
creéeés nos premiers syndicats ouvriers. Les innombrables greèves – aè  Bucarest, en 1906, il y en eut 56 –
ont eé teé  le premier bouillon de culture pour la propagation du microbe syndical et socialiste.

Je ne peux pas faire ici l’histoire des greèves en Roumanie, mais certaines d’entre elles, comme celle
des facteurs postaux et teé leégraphiques aè  Bucarest, des ouvriers et ouvrieères des manufactures de tabac
ou d’allumettes dans la meôme ville, ou encore celle des ouvriers des docks et du port de Galatți, ont
marqueé , par leur histoire mouvementeée, de veéritables eéveénements sociaux en Roumanie.

Un autre aspect de notre mouvement, que nous tenons aè  faire connaïôtre aè  nos camarades d’Italie, ce
sont  les  perseécutions  sauvages  qu’il  a  duô  subir  et  subit  encore  aujourd’hui.  Les  perseécutions
commenceèrent avec la reévolte des paysans.

Une fois les libeéraux arriveés au pouvoir, paralleè lement au massacre des paysans, ils organiseèrent la
reépression  du  mouvement  ouvrier.  Les  anciens  socialistes,  devenus  libeéraux,  furent  ou  sont  les
protagonistes  les  plus  feéroces  de  cette  politique  reéactionnaire.  En  passant  chez  les  libeéraux,  ils
croyaient avoir vendu aussi le socialisme, mais quelques anneées plus tard, ils durent se rendre compte
qu’ils n’avaient vendu qu’eux-meômes et que le socialisme continuait aè  vivre, plus fort que jamais.
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D’autre part, le parti libeéral, dont nous avons vu la conduite lors de la reévolte des paysans, pour se
deécharger de sa responsabiliteé  morale et justifier en meôme temps ses mesures eéconomiques, accusa
les socialistes d’eô tre les instigateurs du mouvement agraire.

En soi, il est superflu de dire qu’un tel titre ne nous offenserait nullement. Nous croyons aussi que,
depuis  que le  socialisme a planteé  de  profondes racines dans les  villes,  il  aspire aè  la  conqueô te  des
campagnes. Mais pour le moment, ce n’est pas le cas. Notre mouvement est encore trop jeune et nos
forces trop absorbeées par la propagande en ville pour que nous puissions faire quoi que ce soit d’utile
parmi  les  paysans.  De  plus,  ce  ne  sont  pas  des  reévoltes  impuissantes  que  nous  cherchons  pour
ameé liorer leur situation – et cela est si vrai qu’au moment meôme ouè  les libeéraux lançaient un manifeste
pour  proclamer  une  guerre  « trois  fois  sainte »  contre  les  paysans,  les  socialistes  publiaient  un
manifeste avertissant les paysans que le seul reésultat de la reévolte serait le massacre et leur arrestation
en masse,  et  que leur salut reésidait  uniquement dans la  lutte politique et la  conqueô te  du suffrage
universel.

Mais tout cela importait peu aux libeéraux. Ils avaient besoin d’instigateurs, et les socialistes eé taient
laè , sous leur main, tout deésigneés pour ce roô le.

Les  autoriteés  commenceèrent  par  confisquer  notre  journal.  La  loi  roumaine  interdit  toute
confiscation non autoriseée par un jugement preéalable, mais les autoriteés contourneèrent la loi par un
proceédeé  des plus simples : elles retinrent toute notre correspondance aè  la poste et interdirent aè  tous
les vendeurs de distribuer notre journal. Et comme nous n’eé tions pas assez riches pour organiser notre
propre service postal,  et que,  d’ailleurs,  la plupart d’entre nous eé taient deé jaè  en prison ou dans les
casernes, notre journal, pendant un mois et demi, n’eut pour lecteurs que ses reédacteurs, et finalement
son tirage chuta de cinq mille aè  trois mille exemplaires.

Mais ce n’eé tait encore rien. Deès le premier jour de leur arriveée au pouvoir, les libeéraux ordonneèrent
l’arrestation en masse des militants et des ouvriers. Je ne peux pas deécrire tous les actes arbitraires
commis  par  le  gouvernement  libeéral  contre  nous.  Il  n’y  eut  pas  une  seule  ville  ouè  existaient  nos
organisations  ouè  des  dizaines  et  des  centaines  d’ouvriers  ne  furent  arreô teés  ou  rappeleés  sous  les
drapeaux. AÀ  Bucarest, plus de cent ouvriers du Syndicat des cheminots subirent ce sort. Il en fut de
meôme parmi les syndicats des cheminots aè  Pasțcani,  ouè ,  en outre,  la brutaliteé  de la police,  sous les
ordres d’un officier, infligea aè  huit camarades des tortures que meôme la barbarie russe ne connaïôt plus.

Le meôme sort frappa les membres des syndicats aè  Ploiesțti, aè  Constantța et ailleurs.

Bien que rien ne fuô t deécouvert aè  charge des militants, certains d’entre eux furent maintenus jusqu’aè
six  mois  en deé tention  preéventive,  et  le  tribunal  dut  ensuite  les  relaô cher  ou  les  condamner  aè  des
amendes de 25 francs pour masquer l’arbitraire de leur emprisonnement.

Plus tard vint la seérie des provocations. Une ville restera particulieèrement ceé leèbre dans l’histoire de
notre mouvement : Galatz, le principal port danubien et un important centre industriel. Posseédant une
organisation treès solide, avec 18 syndicats et 4 000 ouvriers, le gouvernement y dirigea speécialement
ses  perseécutions.  Vers  la  mi-juin,  le  preé fet,  un  certain  Athanasiu,  ancien  socialiste  et  deé leégueé  au
Congreès socialiste international de Londres, ordonna la deévastation des syndicats par la force armeée.
Registres, bibliotheèque, drapeaux, argent, tout fut confisqueé . L’argent que les syndicats avaient deéposeé
dans des banques priveées fut saisi. Une soixantaine de militants ouvriers furent jeteés en prison pour
reébellion, les sieèges des syndicats fermeés, et en meôme temps fut afficheée dans les rues une ordonnance
interdisant non seulement les reéunions, mais aussi la circulation des ouvriers dans certains quartiers
de  la  ville.  Les  journaux  illustreés  de  l’eépoque  publieèrent  des  images  repreésentant  une  reéunion
d’ouvriers qui, faute d’autres lieux autoriseés, durent se rassembler sur un lac en dehors de la ville. La
police,  qui ne s’attendait pas aè  cette ruse,  dut rester sur la rive et regarder comment les orateurs,
compleè tement nus, haranguaient au milieu de cette eé trange assembleée de baigneurs.
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Face aux provocations du gouvernement, les ouvriers de Galatz reépondirent par une greève geéneérale.
Toute la vie industrielle et l’activiteé  du port s’arreô teèrent immeédiatement. Confronteé  aè  cette attitude
digne, le preé fet, qui s’attendait aè  une victoire facile, dut ceéder en partie. Les arreô teés furent libeéreés, et
nous  puô mes  tenir  notre  deuxieème  Congreès  aè  Galatz,  dans  l’un  des  locaux  fermeés  par  la  police.
Cependant,  le preé fet  ne retira pas sa fameuse ordonnance,  et peu apreès  le Congreès,  le  local  fut de
nouveau  fermeé .  Depuis  lors,  les  ouvriers  de  Galatz  luttent  avec  une eénergie  et  un courage dignes
d’eé loges pour reconqueérir leurs droits. Il y a quelques mois, apreès avoir tenteé  de peéneé trer dans leur
local, certains d’entre eux furent arreô teés pour reébellion et traduits en justice. Mais, aè  la grande surprise
de  nos  gouvernants,  la  magistrature  les  libeéra,  bien  qu’ils  restent  emprisonneés,  car  le  procureur
geéneéral fit appel de la deécision du tribunal de premieère instance.

Une autre mesure arbitraire du gouvernement libeéral visait aè  eé touffer le mouvement ouvrier en
masse.  D’abord,  les ouvriers de nationaliteé  eé trangeère,  notamment austro-hongrois,  furent expulseés.
Ensuite,  le  gouvernement  s’en  prit  aux  Roumains  d’origine  juive,  priveés  de  droits  politiques  en
Roumanie.  Puis  vint  le  tour  des  citoyens  armeéniens  qui,  malgreé  la  loi  roumaine  interdisant
formellement  l’exil,  furent  arbitrairement  chasseés  de  leur  pays.  Parmi  ces  expulseés  se  trouvait  le
soussigneé , que la nation roumaine honore depuis un an de sa haine impuissante.

Un proceès militaire fut d’abord organiseé  contre moi, car, alors que j’eé tais sous les drapeaux en tant
que reéserviste,  « L’Humanité » de Paris publia  une lettre priveée ouè  je racontais aè  un ami les atrociteés
commises lors de la reépression de la reévolte. Ce proceès se termina par ma mise en reé forme, deécision
prononceée  par  un Conseil  disciplinaire  au lieu  du Conseil  de  guerre  que je  reéclamais  et  qui  eé tait
pourtant la proceédure leégale. Mes supeérieurs refuseèrent le Conseil de guerre, ouè  j’aurais pu prouver
mes affirmations, preé feérant le huis clos du Conseil disciplinaire, qui ne pouvait infliger que la reé forme
mais eévitait la publiciteé  qu’ils redoutaient par-dessus tout.

Plus tard, lorsque je me rendis au Congreès de Stuttgart, le gouvernement m’interdit par deécret de
revenir dans mon propre pays.  C’eé tait  une reéponse aè  la  deéclaration du Congreès  qui  stigmatisait  le
gouvernement roumain pour le massacre des paysans et l’eécrasement du mouvement ouvrier.

Ce qui est particulieèrement curieux, c’est qu’au moment de mon expulsion, je faisais partie d’un
corps d’eé lus – le Conseil geéneéral du deépartement de Constanza – et j’y restais jusqu’en octobre, lorsque
le  gouvernement  dissolut  le  Conseil.  Aujourd’hui  encore,  je  figure  sur  les  listes  eé lectorales  de  ma
localiteé .

En  agissant  ainsi,  en  me deéclarant  expulseé  apreès  mon deépart  pour  l’eé tranger,  le  gouvernement
roumain s’est au moins eépargneé  la honte de m’expulser de nuit et en secret, comme cela s’est produit
pour tant de ses camarades.

Les autoriteés autrichiennes, hongroises et bulgares ayant refuseé  d’accueillir sur leur territoire des
ressortissants roumains expulseés, notre gouvernement fut contraint de recourir aè  la contrebande. Un
cas particulieèrement frappant est celui des freères Hoppe, nos camarades, dont les parents d’origine
tcheèque eé taient venus en Roumanie en 1850. Eux-meômes, neés en Roumanie, y avaient fait leur service
militaire et s’eé taient compleè tement assimileés. Expulseés de nuit et deébarqueés en territoire autrichien, ils
se rendirent aè  Suceava pour exposer leur cas aux autoriteés autrichiennes. Celles-ci, indigneées par la
proceédure  de  notre  gouvernement,  renvoyeèrent  les  freères  Hoppe  en  Roumanie.  Le  commissaire
frontalier, qui avait orchestreé  leur expulsion la nuit preéceédente, alla jusqu’aè  accuser les deux ouvriers
d’avoir  franchi  la  frontieère  volontairement.  Vingt-quatre  heures  plus  tard,  les  Hoppe  eé taient  de
nouveau expulseés.

Ces faits, comme les expulsions en geéneéral, furent eévoqueés par notre camarade autrichien, le deéputeé
Lebigor, lors de la seéance du parlement autrichien du 15 feévrier dernier.

4

https://www.marxists.org/francais/lenin/works/1907/09/vil19070900a.htm
https://www.marxists.org/francais/rakovsky/works/1907/04/Gouvernement_roumain.pdf


Pour en revenir aè  mon cas, je dois ajouter que la loi ne me fournit aucun moyen de contester devant
les tribunaux le deécret du Conseil des ministres. La seule issue serait de retourner dans le pays et de
me laisser arreô ter pour violation de la loi sur les eé trangers, afin de prouver ensuite en justice l’illeégaliteé
de  la  mesure qui  me frappe.  C’est  ce  que  je  ferai,  mais  le  reésultat  de  mon action est  deé jaè  connu
d’avance.

AÀ  cet eégard, nos amis ont eu la chance de s’emparer d’une circulaire confidentielle et de la publier.
Son contenu est un ordre donneé  aux autoriteés du territoire ouè  je serais arreô teé  de me traduire non pas
devant  les  tribunaux  pour  violation  de  la  loi  sur  les  eé trangers,  mais  de  m’envoyer  « sous  bonne
escorte » au preé fet de Constanza, qui a deé jaè  reçu des instructions speéciales me concernant, consistant
en une  nouvelle  ordonnance  d’expulsion.  Le  gouvernement  veut  ainsi  eéviter  que  son acte  ne  soit
discuteé  devant la justice roumaine.

Il  craint que cette justice,  peu reéputeée pour son indeépendance,  ne me donne raison.  J’ai  eu une
dernieère preuve de cette peur ici, aè  Rome. Ayant appris que le maire de mon pays m’avait rayeé  des
listes eé lectorales, je voulus faire recours en justice contre cette mesure arbitraire. Pour cela, je devais
envoyer  une  autorisation  reégulieère  aè  un  avocat  du  pays.  Mais  la  Leégation  roumaine  aè  Rome  a
cateégoriquement refuseé  d’authentifier ma signature.  Le secreé taire de cette Leégation, conformeément
aux ordres reçus du gouvernement, m’a refuseé  tout service. Je leur ai montreé  mon passeport, que je n’ai
pas  voulu  leur  confier,  sachant  que  je  ne  le  reécupeérerais  pas.  Mon  gouvernement  serait  ravi  de
supprimer le dernier teémoignage leégal de ma nationaliteé  roumaine.

Le ministre pleénipotentiaire, intervenu pendant cette discussion, m’a deéclareé  avec courtoisie qu’il
ne pouvait authentifier ma signature qu’au risque de perdre son poste. Mais le jeu n’en vaut pas la
chandelle, ajouta en français et avec une profonde philosophie son secreé taire.

Voilaè  donc la politique d’eé tranglement juridique. Pour justifier aè  l’avance les arbitraires futurs qu’il
me reéserve, le gouvernement ne manque aucune occasion de charger mes pauvres eépaules de tous les
maux qui frappent notre pays. De plus, deébut feévrier, quatre ministres, dont un ancien socialiste, ont
lanceé  une attaque en reègle contre moi lors de deux seéances conseécutives du Seénat roumain.

Voilaè  l’histoire, treès sommaire, de nos luttes en Roumanie. Nous avons reésisteé  et nous reésisterons
encore aè  toutes les perseécutions et attaques de la reéaction roumaine, repreésenteée par les deux partis
dits libeéral et conservateur. Sous le feu croiseé  de leurs ennemis, nos organisations se multiplient et se
renforcent.  Nous  perfectionnons  nos  armes  de  lutte.  Outre  le  journal  hebdomadaire,  nous  avons
deésormais une grande revue mensuelle, « Viitorul Social » (L’Avenir Social), dont le 7e numeéro est deé jaè
sous presse.

Le proleé tariat roumain ne faiblira pas dans l’accomplissement de son devoir. Il ne s’est pas arreô teé  et
ne s’arreô tera devant aucun sacrifice pour se montrer digne de la confiance de la grande Internationale.

Docteur C. Racovsky
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